
Question préjudicielle 

Les principes de liberté d’établissement, de non-discrimination et 
de protection de la concurrence visés aux articles 49 et suivants 
TFUE font-ils obstacle à une législation nationale qui ne permet 
pas à un pharmacien, habilité et inscrit à l’ordre professionnel 
correspondant mais non titulaire d’une officine incluse dans le 
tableau, de pouvoir distribuer au détail, dans la parapharmacie 
dont il est titulaire, également les médicaments soumis à une 
prescription médicale dite «ordonnance blanche», c’est-à-dire qui 
ne sont pas à la charge du Service national de santé et entière
ment payés par l’acheteur, en instaurant également dans ce 
secteur une interdiction de vente de certaines catégories de 
produits pharmaceutiques et une limitation du nombre des 
établissements commerciaux qui peuvent être créés sur le terri
toire national? 
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Conclusions 

— annuler la décision 19/2012/UE ( 1 ) du Conseil, du 16 
décembre 2011, relative à l'approbation, au nom de 
l'Union européenne, de la déclaration relative à l'attribution 
de possibilités de pêche dans les eaux de l'UE à des navires 
de pêche battant pavillon de la république bolivarienne du 
Venezuela, dans la zone économique exclusive située au 
large des côtes de la Guyane française, en ce qu'elle est 
basée sur l'article 218, paragraphe 6, point b TFUE en 
conjonction avec l'article 43, paragraphe 3, TFUE; 

— maintenir les effets de la décision annulée jusqu'à l'entrée en 
vigueur d'une nouvelle décision arrêtée, endéans un délai 
raisonnable, sur la base juridique appropriée, à savoir l'article 
218, paragraphe 6, point a, TFUE en conjonction avec l'ar
ticle 43, paragraphe 2, TFUE, ou, en cas de refus du Parle
ment de donner son approbation, jusqu'à l'écoulement d'un 
bref délai raisonnable après la décision du Parlement refu
sant l'approbation, et 

— condamner le Conseil de l'Union européenne aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

La Commission demande l’annulation, avec le maintien des 
effets jusqu’à l’adoption d’un nouvel acte, de la décision 
19/2012/UE du Conseil, dans la mesure où le choix de la 
base juridique s’écarte fondamentalement de celle proposée 
par la Commission, à savoir l’article 218, paragraphe 6, point 
a (en liaison avec l’article 43) TFUE, avec l’approbation du 
Parlement. 

La Commission soutient qu’en agissant ainsi, le Conseil a 
commis une erreur, et qu’il aurait dû, conformément à la propo
sition de la Commission, solliciter l’approbation du Parlement 
avant d’adopter l’acte en cause. 

À l’appui de son recours, la Commission invoque trois moyens: 
le premier moyen, divisé en trois branches, est tiré, d’une part, 
de la violation des articles 218, paragraphe 6, point a, et 43, 
paragraphe 2, TFUE, en ce que le Conseil a retenu les articles 
218, paragraphe 6, point b, et 43, paragraphe 3, TFUE comme 
base juridique de l’acte attaqué, et, d’autre part, de la violation 
de l’article 296, deuxième alinéa, TFUE, en ce que le Conseil a 
motivé de façon contradictoire son choix de base juridique. 

Le deuxième moyen, découlant du premier, est tiré également de 
la violation de l’article 218, paragraphe 6, point a, TFUE, en ce 
que le Conseil a méconnu les prérogatives institutionnelles du 
Parlement européen en n’obtenant pas son approbation bien 
que celle-ci soit exigée par l’article en cause. 

Le troisième moyen est tiré de la violation des articles 17 TUE 
et 218, paragraphe 6, TFUE, en ce que le Conseil a dénaturé la 
proposition de la Commission. 

( 1 ) JO 2012, L 6, p. 8.
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